
Bacage
ISSN : En cours
Éditeur : UGA Éditions

01 | 2023

Florilège de décisions rendues en matière
d’accident de ski : tout schuss sur la preuve !
Nathalie Pierre

https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=338

DOI : 10.35562/bacage.338

Référence électronique
Nathalie Pierre, « Florilège de décisions rendues en matière d’accident de ski :
tout schuss sur la preuve ! », Bacage [En ligne], 01 | 2023, mis en ligne le 18
octobre 2023, consulté le 06 décembre 2023. URL : https://publications-
prairial.fr/bacage/index.php?id=338

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0



Florilège de décisions rendues en matière
d’accident de ski : tout schuss sur la preuve !
Nathalie Pierre

DÉCISIONS DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. civ. – N° RG 20/02166 – 15 novembre 2022

CA Grenoble, 2e ch. civ. – N° RG 20/03192 – 27 septembre 2022

CA Grenoble, 2e ch. civ. – N° 20/00086 – 15 novembre 2022

CA Grenoble, 2e ch. civ. – N° RG 20/003525 – 13 décembre 2022

TEXTE

Dans le 1  arrêt (n° RG 20/02166), un skieur chute lors du débar que‐ 
ment du télé siège, alors que des personnes tombées du télé siège
précé dent station naient sur l’aire de remontée ou à proxi mité. Afin
d’engager la respon sa bi lité de l’exploi tant, la victime contrac tante
doit démonter la faute de ce dernier. En effet, utili sant le critère du
rôle actif du créan cier, la juris pru dence a, dès les années 1980, fait
varier l’inten sité de l’obli ga tion de sécu rité de l’exploi tant selon les
phases du trans port, offrant ainsi aux étudiants l’un des exemples les
plus percu tants de la distinc tion obli ga tion de moyens/obli ga tion de
résultat. Si durant le trajet en télé siège, l’obli ga tion est de résultat,
elle n’est plus que de moyens lors des opéra tions d’embar que ment et
de débar que ment, auxquelles les clients prennent une part  active 3.
Rappe lant ces prin cipes, la Cour d’appel de Grenoble indique égale‐ 
ment qu’il appar tient au créan cier de démon trer que l’exploi tant « n’a
pas mis en œuvre les moyens adaptés à l’exécu tion de son obli ga‐ 
tion  ». La victime ayant chuté alors que des personnes tombées
précé dem ment station naient sur l’aire de débar que ment, la cause
semblait entendue, la faute de l’exploi tant parais sant facile à établir.
L’absence fautive de réac ti vité de l’exploi tant était en effet soutenue
par le skieur créan cier de l’obli ga tion de sécu rité, deman deur à
l’action en respon sa bi lité. Selon lui, face à la chute de passa gers
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précé dents, l’exploi tant (par l’inter mé diaire de son préposé) aurait dû
ralentir voire arrêter le télé siège, afin d’évacuer les skieurs tombés,
l’étroi tesse de l’aire de débar que ment ne permet tant pas aux
nouveaux arri vants de contourner l’obstacle. L’exploi tant et son assu‐ 
reur prétendent au contraire que les personnes tombées ne présen‐ 
taient pas un obstacle ; que le préposé aurait tout de même procédé à
un ralen tis se ment du télé siège mais que sans attendre, la victime
aurait sauté du télé siège, paniquée.

Si, s’agis sant de prouver un fait juri dique, tout moyen de preuve est
admis sible, en pratique, les parties n’avaient pu produire à ce titre
qu’un témoi gnage chacune, en partie contra dic toire, celui du préposé
au profit de l’exploi tant et celui du mari de la victime, à bord du
même télé siège. Jugeant à juste titre ces témoi gnages non probants
(Code civil., art.  1381), leur objec ti vité voire leur sincé rité étant
sujettes à discus sion, la cour constate que la victime, deman de resse
et donc sur laquelle pèse la charge de la preuve (Code civil., art. 1353),
n’est pas à même de démon trer ce qu’elle avance. Selon la Cour, elle
aurait dû étayer ses allé ga tions quant à l’étroi tesse du passage de
sortie par «  un plan, des photo gra phies ou un constat d’huis sier  ».
Elle est donc déboutée de son action.
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Les trois arrêts suivants (confir ma tifs) montrent l’incon tes table
utilité, pour la victime d’une colli sion à ski, de la décou verte préto‐ 
rienne de la respon sa bi lité du fait des choses. Dans chacune des
espèces, les condi tions de l’article 1242 alinéa 1 du Code civil sont en
effet faci le ment remplies. L’arrêt n°  2 rappelle bien les acquis juris‐ 
pru den tiels en la matière, auxquels la Cour d’appel de Grenoble n’est
pas étran gère. Une appli ca tion parti cu lière de la présomp tion de rôle
actif de la chose, en mouve ment et entrée en contact avec le siège du
dommage, joue en effet ici. En cas de colli sion entre deux personnes
évoluant à ski, le rôle actif de la chose est établi, que la colli sion ait
lieu au moyen des skis ou même du corps du gardien, ce dernier ne
faisant qu’un avec ses skis, dont le glis se ment sur la neige a imprimé
au corps la vitesse sans laquelle la colli sion n’aurait pas eu lieu 4.

3

Dès lors que les condi tions de la respon sa bi lité du fait des choses
sont remplies, sans grand effort proba toire pour la victime, le
conten tieux se trouve reporté sur l’exoné ra tion, partielle ou totale,
du gardien et parti cu liè re ment sur la faute de la victime. C’est cette
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fois sur le gardien des skis que pèse la charge, non allégée, de
la preuve.

En ce domaine, il faut constater que, face à des témoi gnages parfois
contra dic toires, la preuve reine est la preuve par l’image. Dans les
arrêts 3 et 4, sont en effet produits des enre gis tre ments vidéo de la
scène d’acci dent (vidéo amateure tirée d’un appa reil photo gra phique
ou du télé phone de l’ami du gardien pour l’arrêt 4 ; montage de trois
vidéos offi cielles, initia le ment desti nées à l’arbi trage de la compé ti‐ 
tion dans l’arrêt  3). A l’heure  du deep  fake, il n’est cepen dant pas
certain que soit reconnue à tout enre gis tre ment une telle force
probante déci sive. Il est vrai que le contexte était parti cu liè re ment
favo rable dans les deux affaires. Ainsi dans l’arrêt 4, si l’authen ti cité
de l’enre gis tre ment amateur démon trant l’absence mani feste de faute
de la victime n’est pas contestée, c’est que la vidéo est produite par le
gardien lui- même, sur lequel repose juste ment la charge de la preuve
de la faute de la victime. Magis trale faute de carre  ! S’agis sant du
montage des vidéos offi cielles de la course (arrêt 3), il est rappelé par
les juges que sa sincé rité a fait l’objet d’un constat d’huis sier. La cour
veille donc, d’une part, à la crédi bi lité des docu ments visuels qui lui
sont soumis.

5

D’autre part, la cour veille à une lecture atten tive, objec tive et non
biaisée de ces docu ments visuels. Elle prend soin de préciser qu’elle a
procédé au « vision nage du film dans les diffé rentes pers pec tives et à
des vitesses variables » et qu’elle a extrait des photo gra phies « sous
plusieurs angles  », «  afin d’écarter certaines inter pré ta tions défor‐ 
mantes de la réalité ».
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En l’absence de vidéo (arrêt 2), la cour a pu fonder sa convic tion sur
les dires mêmes du gardien, qui recon nais sait que ni lui ni la victime
ne s’étaient vus, chacun ayant essayé au dernier moment de s’éviter.

7

Apte à recons ti tuer le dérou le ment des faits, grâce aux preuves
produites, la cour doit encore quali fier juri di que ment le compor te‐ 
ment de la victime. La faute du skieur est appréciée in abstracto, au
regard de la pratique du ski qu’aurait adoptée un skieur norma le ment
prudent et raison nable placé dans la même situa tion. A cet égard, la
Cour de Grenoble fait réfé rence dans certains arrêts aux règles défi‐ 
nies par la Fédé ra tion inter na tio nale de ski en 1967, dans une version
traduite en français 5 (arrêts 3 et 4, tous deux rela tifs à une colli sion
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en pleine piste). Dans l’arrêt 3, le gardien des skis invoque la viola tion
par la victime, réali sant selon lui une traversée de piste, de la règle 5,
selon laquelle le skieur qui effectue un virage vers l’amont doit
s’assurer «  par un examen de l’amont et de l’aval qu’il peut le faire
sans danger pour lui et pour autrui ». La vidéo démontre que la situa‐ 
tion est tout autre, la victime descen dant norma le ment vers l’aval,
avec une trajec toire prévi sible, suivant son moni teur par de longs
virages régu liers. En revanche, il s’avère que c’est le gardien qui ne
respecte pas les règles 2 et 3, respec ti ve ment rela tives à l’obli ga tion
de skier à vue en adap tant aux circons tance sa vitesse et son
compor te ment et à la néces saire maîtrise de sa direc tion par le skieur
amont. La respon sa bi lité du gardien est donc entière.

L’arrêt 4 concerne une colli sion sur la même piste lors d’une compé ti‐ 
tion de ski- cross, entre le 5  et le 6  saut. Du vision nage des enre gis‐ 
tre ments, il ressort que, tandis que le respon sable gardien suit une
trajec toire descen dante recti ligne, la victime, en dernière posi tion à
gauche au départ, se rapproche de la ligne suivie par le gardien et le
dépasse, alors que ce dernier est en l’air, exécu tant le 5  saut. Selon le
gardien intimé, la règle  4 rela tive au dépas se ment a été violée, la
victime n’ayant pas laissé au gardien dépassé l’espace lui permet tant
d’évoluer. En revanche, aux dires de la victime appe lante, le gardien
dépassé, skieur amont au moment de la colli sion, n’aurait pas maîtrisé
sa trajec toire (viola tion de la règle 3). La Cour de Grenoble ne retient
fina le ment aucune faute, ni de l’un ni de l’autre  : le chan ge ment de
trajec toire opéré par la victime n’a pas été brusque (sur ce seul point,
le juge ment est infirmé). Quant au gardien, en l’air lorsqu’il est devenu
skieur amont, il n’était donc pas en mesure d’adapter sa trajec toire au
skieur devenu aval. En revanche, la cour, confir mant le premier juge‐ 
ment, qualifie le fait de la victime de cause étran gère exoné ra toire de
la respon sa bi lité du gardien. Rele vons donc ce bel exemple très visuel
de ce qui reste tout de même une rareté juri dique. Remar quons par
ailleurs combien prégnant appa raît ici, comme souvent, le carac tère
d’irré sis ti bi lité, au regard de la grande rela ti vité de l’impré vi si bi lité.
En effet, sans conteste exté rieur au gardien, le posi tion ne ment de la
victime au moment de la colli sion est jugé impré vi sible (au regard de
la posi tion initiale du skieur  : à gauche de l’autre compé ti teur –
 gardien – jusqu’au 5  saut) et irré sis tible, en raison de l’« impos si bi lité
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de manœu vrer pendant le saut  », cette dernière moti va tion parais‐ 
sant diffi ci le ment contestable.

Contrai re ment aux déci sions précé dentes, dans l’arrêt 2, la quali fi ca‐ 
tion du compor te ment de la victime est opérée par la Cour sans
l’appui des règles de conduite posées par la Fédé ra tion. La colli sion
avait lieu ici à la jonc tion de deux pistes et non sur la même piste 6

mais il semble qu’auraient pu pareille ment être convo quées la règle 2
(descente à vue) voire, dans une concep tion exten sive, la règle  5
(entrée sur une piste, ici la jonc tion), préci tées. Sans faire expli ci te‐ 
ment état de ces règles, la cour surfe impli ci te ment sur cette piste,
véri fiant les précau tions prises par le skieur victime, jugées suffi‐ 
santes au regard des circonstances, id est « colli sion à faible vitesse
de deux skieurs à une jonc tion de pistes, absence de visi bi lité de
chaque skieur par l’autre, descente côte à côte pendant plusieurs
mètres ». La cour indique encore que « sur les pistes ou leurs croi se‐ 
ments, les passages trans ver saux sont des modes de dépla ce ment
habi tuels ».
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Dans le cadre de l’appré cia tion de la faute du skieur, l’invo ca tion non
systé ma tique, par la Cour d’appel de Grenoble, des règles de sécu rité
établies par la Fédé ra tion inter na tio nale de ski (FIS) rappelle l’absence
de norma ti vité de ce qui s’assi mile à un simple code de bonne
conduite. Les juges du fond ne sont donc pas tenus de s’y référer.
Pour autant, une telle réfé rence est fréquente dans les déci sions
du  fond 7 et elle est validée par la Cour de  cassation 8. Il semble en
effet légi time, dans un système d’appréciation in abstracto par caté‐ 
gorie (soit ici par réfé rence à un skieur prudent placé dans la même
situa tion), de s’immerger au cœur même de la pratique du ski et des
consignes données aux skieurs.
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Par ailleurs, si la ques tion de l’iden tité des faute spor tive et civile est
en général encore  débattue 9, les déci sions commen tées attestent
qu’en matière de ski, dès lors que les juges constatent qu’une règle
posée par la FIS est violée par un prati quant, la faute civile délic tuelle
d’impru dence est, selon eux, consti tuée. Une telle assi mi la tion entre
manque ment sportif et faute d’impru dence semble ici parfai te ment
logique, le manque ment à des règles dont l’objet est d’assurer la sécu‐ 
rité des skieurs sur les pistes s’inté grant sans peine au manque ment
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NOTES

1  Pour une étude géné rale, trai tant à la fois de la préven tion des acci dents
et de la respon sa bi lité tant admi nis tra tive, civile que pénale, V. J.-Fr.  Joye,
Gr. Calley, J.-Fr. Dreuille (Dir.), L’acci dent en montagne, Etude juridique, Univ
Savoie, 2015.

2  C.  Quezel- Ambrunaz, «  Respon sa bi lité civile des exploi tants de remon‐ 
tées méca niques », Gaz. Pal. 2007, n° n° 65, p. 13.

3  Cass. Civ  1 , 11  mars 1986, Bull. civ.  I, n°  65, RTD  civ. 1986.  767, obs.
J. Huet ; Cass. Civ 1 , 10 mars 1998, n° 96-12.141 ; Cass. Civ 1 , 11  juin 2002,
n° 00-10.415.

4  V. not. CA Toulouse, 14  mars  1958, JCP 1961.  II.  1942  bis  ; CA Grenoble,
9 mars 1962 et CA Lyon, 29  janv.  1962, JCP 1962.  II.  12697, note W. Rabi no‐ 
vitch ; CA Grenoble, 8 juin 1966, JCP 1967. II. 14928, note W. Rabi no vitch ; CA
Cham béry, 29 mars 2000, RCA 2001, comm. 10, par L. Grynbaum.

5  Sur ces règles, V. J. Julien, « Agis se ments fautifs par viola tion d’une règle
coutu mière  », chap.  2212, n°  172, in Ph.  Le  Tour neau  (Dir.), Droit de la
respon sa bi lité et des contrats, Dalloz action, 2023/2024.

6  V. dans ces mêmes circons tances Cass. civ. 2 , 20  janv.1993, n° 91-16.610,
Bull. civ. II, n  27.

au devoir général de prudence visé par les articles  1240 et 1241 du
Code civil.

La Cour de cassa tion semble aller un peu loin dans cette iden tité : en
sens inverse, elle exclut ainsi la possi bi lité d’une faute d’impru dence,
dès lors qu’aucune règle de la pratique du ski alpin n’est méconnue 10.
Une telle posi tion peut ne pas emporter la convic tion car il n’est pas
certain que tous les compor te ments impru dents sur une piste de ski
puissent se limiter à une mécon nais sance d’une des règles de bonne
pratique du ski énon cées par la FIS. A cet égard, il serait inté res sant
de connaître le posi tion ne ment de la Cour d’appel de Grenoble  :
emprunterait- elle les traces creu sées par la Cour de cassa tion  ?
Tracerait- elle sa propre voie dans la poudreuse juris pru den tielle  ?
Dans les affaires commen tées, les préten tions des parties ne
rendaient pas néces saire le raison ne ment discuté. A suivre donc …

13

re

re re

e

o



Florilège de décisions rendues en matière d’accident de ski : tout schuss sur la preuve !

7  V. déjà not. CA Grenoble, 2  ch. civ, 11 avr. 2017, n° RG 15/04961.

8  Cass. civ. 2 , 14 avr. 2016, n° 15-16.450, inédit, D. 2017. 667, obs. Centre de
droit et d’économie du sport (OMIJ- CDES), RCA 2016, n° 239.

9  Sur ce point, V.  J.  Mouly, Ch.  Dugo gnon, «  Sport  », Rép. civ.  Dalloz, fév.
2021, act. mai 2023, n° 137 suiv.

10  Cass. civ. 2 , 14 avr. 2016, préc.

RÉSUMÉ

Français
Solu tion - Le conten tieux de droit privé 1 des acci dents de ski a prin ci pa le‐ 
ment trait à la respon sa bi lité contrac tuelle de l’exploi tant des remon‐ 
tées  mécaniques 2 (chute d’un skieur, cas du  1  arrêt commenté) et à la
respon sa bi lité délic tuelle du fait des skis, choses au sens de l’article 1242 al. 1
du Code civil (colli sions entre skieurs, cas des trois derniers arrêts étudiés).
Les prin cipes en la matière ayant été posés, c’est sur la piste damée mais
exigeante de la preuve que se cris tal lise dans les deux hypo thèses le débat.
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